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Notice méthodologique 

TITRE DE LA FICHE D’INDICATEURS 

Plans d’aménagement forestier 

CATÉGORIE PRINCIPALE 

Gestion environnementale 

THÉMATIQUE PRINCIPALE 

Gestion de la qualité des milieux 

CATÉGORIE SECONDAIRE 

Composantes environnementales et liens environnement-santé 

THÉMATIQUE SECONDAIRE 

Faune, flore et habitats 
 
 

SECTION 1 : AUTEUR 
Nom Ben Mena 

Prénom Sami 

E-mail Sami.benmena@spw.wallonie.be 

Tél 081/33.50.95 

 
 

SECTION 2 : CONTEXTUALISATION DE LA FICHE D’INDICATEURS 
Titre Plans d’aménagement forestier 

Définition(s) de la 
fiche d’indicateurs 

Les plans d’aménagement forestiers sont des outils de gestion imposés par le Code 
forestier pour tous les bois et forêts des personnes morales de droit public*, d'une 
superficie supérieure à 20 ha d'un seul tenant**. Ils constituent un cadre légal pour la 
gestion durable des forêts publiques. 

* Bois et forêts appartenant à un propriétaire public (Communes, Région wallonne, Provinces, CPAS…), soumis 
de ce fait au régime du Code forestier et dont la gestion est assurée par le Département de la nature et des 
forêts (DNF) du SPW Agriculture, ressources naturelles et environnement. 
** Le seuil de 20 ha s’applique uniquement aux bois et forêts d’un seul tenant appartenant à un même 
propriétaire public. 
 

La fiche d’indicateurs fait état du degré d’avancement de la Wallonie dans l’adoption des 
plans d’aménagement forestier. Elle présente en outre la répartition de la superficie 
forestière publique par niveaux d’intégration de la conservation de la biodiversité dans la 
gestion forestière. 

Référence(s) 
(définition) 

Décret du 15/07/2008 relatif au Code forestier. En ligne. Consolidation officieuse. En 
ligne.  
https://wallex.wallonie.be/eli/loi-decret/2008/07/15/2008203215/2025/01/01 
 

Raison d’être de la 
fiche d’indicateurs 

Jusqu’à la fin du 20ème siècle, la volonté de maximiser la rentabilité de la forêt et de 
simplifier la gestion sylvicole a mené à l’intensification de la filière, privilégiant les semis 
de résineux de même âge et de même essence suivis de coupe à blanc. Les surfaces de 
peuplements d'épicéa, en particulier, ont augmenté et ont été implantées en dehors de 

https://wallex.wallonie.be/eli/loi-decret/2008/07/15/2008203215/2025/01/01
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leurs zones de répartition géographique naturelle, c’est-à-dire parfois "hors station"1. Ces 
modalités de gestion ont créé des pressions sur les milieux forestiers et les milieux naturels 
environnants, exacerbées par les changements climatiques, et ont notamment contribué 
à l’érosion des sols, à la baisse de biodiversité et au développement de ravageurs et de 
pathogènes2. Or la diversité structurelle et la diversité spécifique des peuplements ainsi 
que l’adaptation des essences à la station forestière sont des facteurs qui influencent la 
durabilité et la résilience de la forêt.  
 
Le Code forestier de 1854 a instauré les premiers plans d’aménagement forestier. À 
l’époque, ces plans étaient destinés à assurer une gestion principalement économique des 
forêts. En 2008, le nouveau Code forestier a actualisé cet outil et adapté le contenu des 
plans d’aménagement pour les forêts soumises au régime forestier3, afin de promouvoir 
une gestion plus durable et multifonctionnelle.  

À noter que les forêts publiques ne bénéficiant pas (encore) d'un plan d'aménagement 
sont toutefois soumises au Code forestier. 

Selon le Code forestier, un plan d’aménagement prévoit au minimum : 

1. la description de l'état des bois et forêts concernés et l'identification de zones à 
vocation prioritaire de protection afin de maintenir la qualité de l'eau et des sols 
ainsi que de zones à vocation prioritaire de conservation, notamment les forêts 
historiques, afin de préserver les faciès caractéristiques, rares ou sensibles ; 

2. la détermination et la hiérarchisation des objectifs spécifiques de gestion durable 
des bois et forêts, y compris l'équilibre entre la faune et la flore ; 

3. le rappel des mesures de conservation liées au réseau Natura 2000 et aux autres 
espaces naturels protégés, le cas échéant ; 

4. la planification dans le temps et dans l'espace des actes de gestion en vue d'assurer 
la pérennité des bois et forêts et, le cas échéant, de promouvoir une forêt 
mélangée et d'âges multiples ; 

5. le volume de bois à récolter pour qu'il corresponde à l'estimation de 
l'accroissement de la forêt ; 

6. des mesures liées à la biodiversité ; 
7. par massif de bois et forêts de plus de cent hectares d'un seul tenant, la 

délimitation d'une ou de plusieurs zones accessibles aux activités de jeunesse et 
aux mouvements encadrés à vocation pédagogique ou thérapeutique, et d'une ou 
plusieurs zones de dépôt de bois ; 

8. les moyens financiers à affecter aux travaux forestiers et une estimation des 
recettes de la forêt ; 

9. les modes d'exploitation envisagés dans les peuplements, en ce compris le 
débardage au cheval, en vue d'assurer la protection des sols et des cours d'eau ; 

10. des mesures liées à l'intérêt paysager des massifs forestiers et à leurs éléments 
culturels.  

 
 

 

1 Pour chacun des types de stations forestières répertoriés en Wallonie, le choix des essences à planter peut être optimalisé en tenant compte 

de leur adéquation avec les conditions locales (nature du sol, exposition, niveau hydrique...), sur base du fichier écologique des essences et du 

guide de boisement, fusionnés en un même outil cartographique. Pour plus d’information, voir le site internet du fichier écologique des 

essences : https://www.fichierecologique.be. 
2 Prolifération sous certaines conditions d’espèces indigènes (scolyte de l’épicéa p. ex.) et acclimatation d’espèces exotiques. Ont été détectés 

lors de la dernière décennie en Wallonie des ravageurs tels que la cécidomyie du douglas ou la chenille processionnaire du chêne et des 

organismes pathogènes tels que le champignon Hymenoscyphus fraxineus à l'origine de la chalarose du frêne. 
3 À noter que les forêts privées peuvent également faire l’objet d’un plan d’aménagement forestier. Il s’agit d’une démarche volontaire, sauf en 
cas de certification forestière. 

https://www.fichierecologique.be/
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A noter que lorsque les bois et forêts des personnes morales de droit public sont érigés en 
réserve naturelle domaniale ou agréée, en réserve forestière, ou sont comprises dans le 
territoire d'un parc naturel ou dans le périmètre d'un site Natura 2000, le plan 
d'aménagement existant est révisé pour le rendre conforme aux règles et objectifs de ces 
statuts. 
 
Par ailleurs, le complément à la circulaire n° 2619 du 22 septembre 1997 relative aux 
aménagements dans les bois soumis au régime forestier prévoit des normes de gestion 
pour favoriser la biodiversité dans les bois soumis au régime forestier. Parmi ces normes, 
on peut citer les pourcentages de superficie forestière publique à affecter aux différentes 
zones d’intégration de la conservation de la biodiversité dans la gestion forestière : 
 

1. 5 % en zone centrale de conservation, c’est-à-dire des zones dont l’objectif 
prioritaire est la conservation de la biodiversité ; 

2. 30 % en zone de développement de la biodiversité, c’est-à-dire des zones de forêt 
productive dans lesquelles une attention particulière est portée à la conservation 
de la biodiversité au travers de mesures de gestion spécifiques. En leur sein, les 
deux objectifs prioritaires sont la production de bois et la conservation de la 
biodiversité ; 

3. 65 % en "autres zones", c’est-à-dire des espaces forestiers multifonctionnels dans 
lesquels une gestion durable des ressources ligneuses est mise en œuvre, ce qui 
implique une application de mesures élémentaires de conservation. Au sein de ces 
zones, le développement de la biodiversité n’est pas prioritaire par rapport aux 
autres fonctions de la forêt. 

 

 
Source : SPW - DGO3, 2010. Normes de gestion pour favoriser la biodiversité dans les bois soumis au régime 
forestier (complément à la circulaire n°2619 du 22 septembre 1997 relative aux aménagements dans les bois 
soumis au régime forestier). 

 
Ces objectifs de répartition sont fixés à l’échelle de l’ensemble de la forêt publique 
wallonne. Les plans d’aménagement forestier doivent en tenir compte et tendre vers ceux-
ci, mais la répartition 5/30/65 n’est pas contraignante à l’échelle de l’ensemble des forêts 
publiques soumises à l’obligation de disposer d’un plan et/ou de chaque plan individuel.  
 
Le suivi des progrès effectués dans l’élaboration et l’adoption des plans d’aménagement 
forestier a donc toute son importance, de même que le suivi des objectifs fixés dans le 
complément à la circulaire n°2619 du 22 septembre 1997 en termes de répartition des 
superficies forestières publiques par type de niveau d’intégration de la conservation de la 
biodiversité dans la gestion forestière. 
 
Cadre réglementaire : 
 

- Décret du 15/07/2008 relatif au Code forestier. En ligne. Consolidation officieuse. 
https://wallex.wallonie.be/eli/loi-decret/2008/07/15/2008203215 (consulté le 
06/10/2025).  

https://wallex.wallonie.be/eli/loi-decret/2008/07/15/2008203215
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En 2008, le Gouvernement wallon s’est doté d’un nouveau Code forestier, 
modernisant la version initiale de 1854 qui était essentiellement axée sur les 
aspects économiques de la production de bois. Le nouveau Code est orienté vers 
une gestion plus durable de cette ressource naturelle incluant la protection de 
l’environnement et de la biodiversité.  

- Circulaire n° 2619 du 22/09/1997 relative aux aménagements dans les bois soumis 
au régime forestier, destinée à la DGRNE - Division de la nature et des forêts - 
Service de l’Aménagement et du Génie forestier. En ligne. 
http://etat.environnement.wallonie.be/files/indicateurs/FFH/FFH%2014/Circulair
e-DNF-2619.pdf (téléchargé le 06/10/2025).  
 

- Normes de gestion pour favoriser la biodiversité dans les bois soumis au régime 
forestier (complément à la circulaire n°2619 du 22 septembre 1997 relative aux 
aménagements dans les bois soumis au régime forestier). En ligne. 
https://environnement.wallonie.be/files/Publications/For%C3%AAts%20wallonne
s/normes.pdf  (consulté le 06/10/2025). 
 

 
 

SECTION 3 : MÉTHODOLOGIE 

INDICATEUR N°1 

Titre État des plans d'aménagement forestier en forêt publique en Wallonie 

Description des 
paramètres 
présentés 

L’indicateur présente, sous la forme de graphique en histogramme empilé 100 %, l’état 
des plans d'aménagement forestier en forêt publique, en 2010, 2016, 2019, 2021 et 
2025*.  Quatre cas de figure existent : 
 

- Plans d’aménagement adoptés en cours de validité ; 
- Plans d’aménagement en cours de rédaction/adoption ; 
- Plans d’aménagement inexistants ou obsolètes ; 
- Plans d’aménagement existants mais non adoptés, à revoir. 

 
* Au 13/08/2025. 

Unité(s) 
% 

DONNÉES UTILISÉES POUR CONSTRUIRE LES PARAMÈTRES 

Données relatives aux plans d’aménagement forestier 

Fournisseur des 
données 

Service public de Wallonie Agriculture, ressources naturelles et environnement - 
Département de la nature et des forêts (DNF) - Direction des ressources forestières 
 

Description des 
données 

Les données sont issues des bases de données EFOR, qui constitue le système centralisé 
de gestion des forêts publiques, notamment pour le suivi des travaux sylvicoles. Toutes les 
forêts relevant du domaine public sont répertoriées dans la banque de données EFOR du 
DNF. Les surfaces enregistrées dans la base de données correspondent soit aux surfaces 
cadastrales, soit aux surfaces remesurées pour les besoins de gestion. 
Les données sont fournies telles quelles, par catégorie d’état des plans d'aménagement 
forestier.  Ces catégories peuvent être décrites comme suit :  

- plans d’aménagement adoptés en cours de validité : plans qui ont été 
officiellement adoptés par le propriétaire des forêts concernées et dont la durée 
de validité, fixée lors de l’adoption (actuellement, en moyenne 36 ans), n’est pas 
encore échue ;  

http://etat.environnement.wallonie.be/files/indicateurs/FFH/FFH%2014/Circulaire-DNF-2619.pdf
http://etat.environnement.wallonie.be/files/indicateurs/FFH/FFH%2014/Circulaire-DNF-2619.pdf
https://environnement.wallonie.be/files/Publications/For%C3%AAts%20wallonnes/normes.pdf
https://environnement.wallonie.be/files/Publications/For%C3%AAts%20wallonnes/normes.pdf
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- plans d’aménagement en cours de rédaction ou d’adoption : plans en cours 
d’élaboration ou plans complètement et récemment élaborés mais qui n’ont pas 
encore été adoptés officiellement par le propriétaire des forêts concernées ; 

- plans d’aménagement inexistants ou obsolètes : plans qui n’ont jamais été rédigés 
ou dont la durée de validité a expiré ; 

- plans d’aménagement existants mais non adoptés, à revoir : plans qui ont été 
rédigés anciennement et qui n’ont jamais été adoptés par le propriétaire des 
forêts concernées, et qui nécessitent d’être revus. 

 
Ne sont pas comptabilisés les sites sous statut de protection (réserves naturelles 
domaniales, réserves naturelles agréées, cavités souterraines d’intérêt scientifique), qui 
font l’objet d’un plan de gestion particulier. Ceci explique en partie les changements 
observés dans le total des superficies forestières devant faire l’objet de plans 
d’aménagement forestier au cours de la série temporelle (la mise sous statut de protection 
fait diminuer les superficies).   
En outre, en 2025, la donation royale (environ 5 000 ha) n’a pas été comptabilisée alors 
qu’elle l’a été pour les autres années de la série temporelle. 
 
La série de données commence en 2010 car à partir de la publication du Code forestier de 
2008 au Moniteur belge, il a fallu examiner chaque propriété (y compris celles disposant 
déjà d’un plan en vertu du Code forestier de 1854) afin d’établir un état des lieux.  En outre, 
un état des lieux n’a pas été établi chaque année. Ceci explique l’absence de certaines 
données dans la série temporelle présentée. 
 
 

Traitement des 
données 

Aucun 

INDICATEUR N°2 

Titre 
Superficie forestière publique, par niveaux d’intégration de la conservation de la 
biodiversité dans la gestion forestière (2025)  
 

Description des 
paramètres 
présentés 

L’indicateur présente, sous la forme de graphique secteur, les pourcentages de 
superficies forestières publiques dédiées aux différents types de zones à la date du 
13/08/2025 :  
 

- zones centrales de conservation ;  
- zones de développement de la biodiversité ; 
- autres zones. 

 
Ces zones correspondent à différents niveaux d’intégration de la conservation de la 
biodiversité dans la gestion forestière. 

 

Unité(s) 
% 

DONNÉES UTILISÉES POUR CONSTRUIRE LES PARAMÈTRES 

Données relatives aux superficies forestières publiques 

Fournisseur des 
données 

Service public de Wallonie Agriculture, ressources naturelles et environnement - 
Département de la nature et des forêts (DNF) - Direction des ressources forestières 
 



 

6 
 

Description des 
données 

Les données sont issues de la base de données EFOR du DNF (cfr indicateur N°1). 
Les données sont fournies telles quelles, par catégorie de niveaux d’intégration de la 
conservation de la biodiversité (cfr supra).   
 
 

Traitement des 
données 

Aucun 

 
 

SECTION 4 : LIMITES DES INDICATEURS 
Champ de la fiche 
d’indicateurs 

La fiche d’indicateurs s’intéresse aux plans d’aménagement forestier imposés par le Code 
forestier en forêts publiques. Elle ne prend pas en compte les plans d’aménagement 
forestier qui relèvent des forêts privées. En forêts privées, ces plans ne sont en effet pas 
obligatoires, sauf en cas de certification forestière. 
 
La fiche d’indicateurs fait état du degré d’avancement de la Wallonie dans l’adoption des 
plans d’aménagement forestier. Ces plans sont obligatoires pour tous les bois et forêts des 
personnes morales de droit public d'une superficie supérieure à 20 ha d'un seul tenant. La 
fiche d’indicateurs évalue donc dans quelle mesure la Wallonie répond à l’obligation de 
disposer de ces plans. Elle n’évalue toutefois pas les effets de cette politique publique, à 
savoir dans quelle mesure ces plans contribuent à la durabilité et à la multifonctionnalité de 
la forêt wallonne. Il en est de même concernant les zones d’intégration de la conservation 
de la biodiversité. 

Fiabilité des 
données 

Les données sont actualisées régulièrement et dépendent directement des bases de 
données du DNF. Elles sont la source de données la plus fiable pour rendre compte i) du 
nombre d'hectares de forêts publiques qui disposent d'un plan d'aménagement forestier et 
de la date à laquelle cette adoption a été effectuée et ii) du nombre d’hectares de forêts 
publiques au sein des différentes zones d’intégration de la conservation de la biodiversité. 
 
À noter qu’en 2025, la donation royale (environ 5 000 ha) n’a pas été comptabilisée alors 
qu’elle l’a été pour les autres années de la série temporelle. 

Imprécision des 
données 

Les données sont précises en termes de date d'adoption des plans d'aménagement, qui est 
avant tout un critère administratif.  
 
Les surfaces enregistrées dans la base de données du DNF correspondent soit aux surfaces 
cadastrales, soit aux surfaces remesurées pour les besoins de gestion. Il peut y avoir une 
différence entre la surface cadastrale d’une parcelle forestière et sa surface réelle. 

Manque de données Indicateur N° 1 : la série temporelle commence en 2010 car à partir de la publication du 
Code forestier de 2008 au Moniteur belge, il a fallu examiner chaque propriété (y compris 
celles disposant déjà d’un plan en vertu du Code forestier de 1854) afin d’établir un état des 
lieux. En outre, un état des lieux n’a pas été établi chaque année. Ceci explique l’absence de 
certaines données dans la série temporelle présentée.  

 
 

SECTION 5 : ÉLABORATION DE L’ÉTAT ET DE LA TENDANCE 
Paramètre évalué par le 
pictogramme 

Proportion d’hectares de forêts publiques soumises à l’obligation de disposer d’un plan 
d’aménagement forestier dotées effectivement d’un plan adopté en cours de validité 

ÉTAT : 

Méthode d’attribution Comparaison du pourcentage de forêts publiques soumises à l’obligation de disposer 
d'un plan d’aménagement forestier dotées effectivement d’un plan adopté en cours de 
validité avec l’objectif fixé. 
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Norme utilisée (si 
pertinent) 

100 % des forêts publiques soumises à l’obligation de disposer d’un plan 
d’aménagement forestier doivent être dotées d’un plan adopté en cours de validité au 
31/12/2025 (décret du 18/12/2024 modifiant l'article 57 du décret du 15 juillet 2008 
relatif au Code forestier) 
 

Référence(s) pour cette 
norme 

Décret du 15/07/2008 relatif au Code forestier. Consolidation officieuse. En ligne. 
https://wallex.wallonie.be/eli/loi-decret/2008/07/15/2008203215/2025/01/01 
(consulté le 07/10/2025) 
 
Décret du 18/12/2024 contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l'année budgétaire 2025. En ligne.  
https://wallex.wallonie.be/eli/loi-
decret/2024/12/18/2025001466/2025/01/01#c6527de9-e0a2-409b-ad39-
c49b16b9b816 (consulté le 07/10/2025) 
 
 

TENDANCE : 

Méthode d’attribution Évolution de la proportion de forêts publiques soumises à l’obligation de disposer d’un 
plan d’aménagement forestier dotées effectivement d’un plan adopté en cours de 
validité 
 

Norme utilisée (si 
pertinent) 

• Sans objet 

Référence(s) pour cette 
norme 

Sans objet 

 
 

SECTION 6 : MISES À JOUR 
Date de dernière 
mise à jour de cette 
fiche 
méthodologique 

Novembre 2025 

 

https://wallex.wallonie.be/eli/loi-decret/2008/07/15/2008203215/2025/01/01
https://wallex.wallonie.be/eli/loi-decret/2024/12/18/2025001466/2025/01/01#c6527de9-e0a2-409b-ad39-c49b16b9b816
https://wallex.wallonie.be/eli/loi-decret/2024/12/18/2025001466/2025/01/01#c6527de9-e0a2-409b-ad39-c49b16b9b816
https://wallex.wallonie.be/eli/loi-decret/2024/12/18/2025001466/2025/01/01#c6527de9-e0a2-409b-ad39-c49b16b9b816

